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INTRODUCTION 

Formation Professionnelle 

Continue (FPC) en France est institutionnalisée dans les années soixante-dix avec la 

loi Delors (1971). 

partenaires sociaux. La qualification des actifs sera le organisation de 

la FPC visant la productivité et la compétitivité. A cette époque, la croissance du 

pays était La formation devait essentiellement 

accompagner les mutations professionnelles et favoriser « la promotion sociale » 

(2014, p.22), souligne Dubar, telle une seconde chance pour les personnes sorties 

du système scolaire « sans bagage »  dans un contexte de chômage 

structurel et de masse, la formation est instrumentalisée dans la lutte contre le 

chômage et . Santelman (2001, cité par Vidal et Labbé, 2018) suggère 

e désormais « comme un outil de résolution des problèmes 

 » (p.43). Les constats, trente ans après, questionnent la pertinence de son 

organisation et des décisions prises au fil du temp (La FPC est un des points les plus 

modifiés dans le code du travail depuis trente ans). La FPC ne joue ni le rôle 

 e infime partie des actifs.  

Les publics nécessitant le plus de formation accèdent moins à la formation 

que les autres : ils se forment trois à quatre fois moins que les qualifiés (Bonaiti, 

Fleuret, Pommier et Zamora, 2006 ; Dubar, 2014). La formation agit 

de sa fonction de « seconde chance » et ne réduit pas les inégalités. « Entre 

catégories et niveau de diplôme, la FPC tend à les amplifier en défavorisant les 

moins formés et les plu  » (Dubar, 2014, p. 61). En 

vingt pourcents des 

stagiaires de la formation dans les dispositifs de formations dédiés aux demandeurs 

016 sont des années marquées par le déploiement de 

« plans prioritaires formations ». Et pourtant, sur les trois dernières années les 

 représentent toujours à peu près la même 

proportion dans ces dispositifs (Pôle emploi, Statistiques et indicateurs janvier). Leur 

présence est toujours inférieure aux titulaires .  

affichée par la loi du 5 mars 2014 est de déconstruire les 

phénomènes  en réorientant « la formation vers ceux 



7 

 

qui en ont le plus besoin » et de favoriser « l'acquisition d'un premier niveau de 

 » (loi du 5 mars 2014 - article 1). 

est de faciliter les transitions professionnelles et de limiter les situations de 

chômage. Elle crée ainsi CPF1, en lieu et place du DIF2 et le CEP3 dont peuvent 

désormais bénéficier les actifs, quel que soit leur statut. Pôle Emploi est habilité à 

délivrer ce conseil. Ce service gratuit prévoit  des projets 

 » (Dulu, 2015, p.24). 

Le CEP pose un cadre précis des attendus. s missions du CEP confiée à 

PôIe Emploi des chômeurs non 

ou peu qualifiés et de favoriser cès de ce public à la formation. Comment arriver à 

ces résultats ? 

publics considérés comme non qualifiés. Mais aussi et les 

interventions des politiques publiques vers la qualification des actifs

 En deuxième partie, 

nous ferons un détour théorique par des notions telles le 

projet professionnel et ientation. Ces concepts sont repris dans la loi de 2014 qui 

« en situation de fragilité » (Dulu, 

2015, p.24). Cet accompagnement est construit autour de la pédagogie du projet, 

introduite avec 

eyre, 1995). Enfin nous 

tenterons , dans les parcours 

en dernière partie. 

problématique est située dans une démarche de recherche holistico-inductive, qui 

 semi-directifs de 

qualifiés.  

 

 

 

                                                           
1
 Compte Personne de Formation 

2
 Droit Individuel à la Formation 

3
 Conseil en Evolution Professionnelle 



8 

 

PREMIERE PARTIE : CONTEXTUALISATION DE LA 

RECHERCHE 

1. QUALIFICATION ET NON QUALIFICATION 

1.1 Définitions  

Avant de caractériser ce public, attardons-nous sur le terme qualification. Cette 

s en sociologie du travail depuis la moitié du vingtième 

« la conception substantialiste de Friedmann » et 

Tourraine et « la conception relativiste de Naville » (Rose, 2009 ; Buscatto 2006). Le 

premier défini  de 

Pour Naville, la qualification est « une 

opération sociale de classement entre les individus » (Buscatto, p.6). 

La qualification revêt donc une dimension socio-économique. Economique, car elle 

estimer le capital humain dans le système productif. Cette estimation 

répond en partie aux lois de marché. Sociale « dans la mesure où elle est un rapport 

de force entre employeurs et salariés » (Buscatto, p.9). 

laquelle fait référence Naville se distingue dans les entreprises par une classification 

 la masse salariale selon 

la hiérarchiser, 

classification verticale. Cette hiérarchisation verticale induit un lien de subordination 

entre décideurs et exécutants. La reconnaissance économique de cette position 

dans la grille de classification « dépend des valeurs dominantes en matière de 

reconnaissance du travail » (Rose, 2009, p.9). 

Buscatto (2006) et Dubar (2008) notent que, dans les années quatre-vingt-dix, le 

opposition des termes qualification et compétence. Berton 

(2006, cité par Buscatto, 2006) propose que la qualification soit « la validation 

objective de savoirs techniques et théoriques via le , 

le poste de travail » et la compétence, un « 

sur les qualités personnelles des possibilités propres à chaque individu » (p.6). La 

qualification se distingue aussi , en 

début du vingtième siècle et son utilité. Elle apparait dans un contexte 

Sa fonction est principalement 
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organisationnelle 

un poste, un métier nécessitant une qualification. Elle revêt ainsi une dimension 

collective et individuelle. La compétence, elle, prend une place importante dans les 

années quatre-vingt, en pleine montée du chômage. 

de la performance et la sélection dans les organisations. 

Elle revêt une dimension plus individuelle. Rose (2009) illustre 

bien fait. 

la compétence domine désormais. Ce 

phénomène semble être le reflet de la difficulté d l  qualification 

dans des organisations en mouvement permanent depuis quelques années. Les 

mutations économiques accélèrent obsolescence des qualifications. Les métiers 

tendent à se définir autour de compétences. Et le diplôme ne garantit plus un 

positionnement dans une grille de classification : « n

emplois pour lesquels ils sont soit surdiplômés soit sous diplômés, comme le 

montrent les étu

 » 

(Santelmann, 2018, p.28)  

1.2  Les publics non qualifiés et les déterminants de la non-qualification 

De manière générale sont considérés « non qualifiés », 

aucune formation (non scolarisées en France ou sortie du système scolaire avec un 

niveau 6 ou 5 bis) et celles 

, selon Rose 

(2009) est faiblement rémunéré et situé dans les derniers échelons de classification. 

La prise de poste nécessite peu de  

s se retrouvent, principalement, dans les 

publics jeunes, les chômeurs de longue durée et les bénéficiaires de minima sociaux. 

Les jeunes sortis du système scolaire sans diplôme sont très fragilisés. Ils sont 

concurrencés par des jeunes formés et des adultes expérimentés. Ces jeunes ont 

des parcours scolaires marqués . Ils ont davantage redoublé que les 

matière de français et mathématiques. Ils sont plus souvent issus de famille 

monoparentale et ou de famille touchée par le chômage et vivent plus souvent en 
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logement social (Rose, 2009). Nous observons « un cumul » de facteurs sociaux 

handicapants. Les chômeurs adultes de longue durée subissent une déqualification 

tivé, aux modes de sélection et aux mutations du travail. Bonaiti et al. 

(2006 s.  

Pourquoi les publics non qualifiés accèdent-ils moins à la formation ? L

serait responsable en parti (Bonaiti et al, 2006). Selon la 

le classement interne des professions, 

investissent davantage que les petites ; moins de vingt pourcents des salariés 

d entreprises de moins de dix salariés vont en formation chaque année. Les salariés 

en contrat à durée indéterminée se forment davantage que ceux en contrats à durée 

déterminée. e 

. Dubar (2014, p.45-47) dépeint des «  » en 

fonction de l  de la formation et une autre selon les moyens de formation 

donnés aux salariés et leur taux d  Le constat est proche du 

précédent. C

majoritairement des petites et moyennes. Une infime partie des sociétés emploie la 

s inégalités 

y persistent, mais dans un écart moindre que les autres (Dubar, 2014). 

Les moins qualifiés ont des parcours professionnels qui alternent souvent périodes 

d et emploi : « des trajectoires précaires » (Perez, 2009). Leur mobilité 

professionnelle est supérieure aux autres, expliquée par le désespoir de retrouver un 

travail dans la majorité des cas (Pôle Emploi, Eclairages et synthèse, avril 2014). 

Ces trajectoires professionnelles confortent la non qualification de certains. Perez 

(2009) , que la motivation à se former des individus est liée au 

parcours professionnel « précaire » (alternance de périodes de chômage, « petits 

boulots », intérim, emplois aidés). Les résultats de sa recherche vont dans ce sens. 

Les contraintes, mises en avant par les enquêtés non qualifiés, sont issues de la 

précarité des situations (p.12) : statut du contrat, manque de temps,  de 

. Ces alternances de statuts sont vécues comme des 

obstacles à la formation, malgré cette «  » 

(p.5) promulguer par les pouvoirs publics. Rose (2009) aborde lui aussi la précarité 

de ce public : sa scolarité et ses « caractéristiques sociales défavorables » (p.3). 



11 

 

Perez (2009) considère aussi dans une formation est conditionné 

par « la personne » (p.7). Dubar (2008) fait 

s quant au « faible rendement des actions de 

formation aussi bien pour les salariés (salaires, carrières) que pour les 

chômeurs ) » (Dubar cite Dayan et Eksi, 2007, p.174). Ce manque 

de reconnaissance, dans la gestion des carrières, . Dans 

ous constatons que le besoin affiché de se 

former, est corrélé au niveau de formation et la dernière position professionnelle 

occupée. Le « non qualifié » aurait-il une moindre appétence à se former ? 4 de 

2003 introduit la notion 

, qui induit « ce de 

formation) 

générée » (p.7). Les ouvriers non qualifiés «  » (Fournier, 

2001 dans Bonaiti et al., p.366) à se former que les cadres. La formation selon eux 

n Cette justification ubar 

(2008) concernant le faible rendement de la formation dans les parcours mais 

interroge aussi  

Les politiques publiques interviennent de différentes manières auprès des actifs non 

qualifiés. Après avoir dressé un portrait de ces publics, nous allons faire un détour 

préoccupation. La nécessité de qualifier les Français est avant tout liée  

économique du pays : développement industriel, transformations des organisations, 

progrès et volonté de faire partie des premières puissances. Toutefois, nous 

constatons aussi que la non qualification est un facteur du chômage de longue 

durée. Hélas ce constat est stable dans le temps. En 2016, en France, 5 (Mai 

2017) recense près de trois millions de chômeurs, au sens du BIT6. Seize pourcents 

 et trente pourcents sont sans aucun diplôme. Les non diplômés 

et les moins qualifiés (au sens de la Catégorie Socio Professionnelle du dernier 

emploi occupé) sont 

de la moitié sont inscrits au chômage depuis un an ou plus (p.3).  

                                                           
4
 Accord National 

professionnelle tout au long de la vie 
5
 Institut National Statistique Etudes Economiques 

6
 Bureau International du travail  
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2. POLITIQUE DE  ET DE LA FORMATION 

2.1  de la Formation Professionnelle 

Depuis le dix-neuvième siècle, la volonté d asseoir la France comme puissance 

mondiale politique et économique va contribuer à interroger le niveau de formation 

. De la révolution française jusque début du vingtième siècle, la 

formation de la masse salariale passe essentiellement par son « instruction 

primaire » (Dubar, 2014, p.15). La formation enseignée est très spécialisée en 

fonction 

fils, « partagent leur temps entre les 

cours » (Dubar, p17) et 

dans un système de reproduction. Apprendre un métier est un savoir-faire transmis 

entre générations.  

système productif vont placer la qualification au centre des préoccupations des 

entreprises , courant vingtième siècle. La loi ASTIER, 1919, instaure le 

  : cours obligatoires 

alternant théories et pratiques en entreprise, de sa rémunération durant trois ans afin 

exonération de cette taxe, si elles organisent les cours, développent des centres de 

La reconstruction du pays après-guerre 

amène à la création de centres publics de formation du bâtiment qui deviendront 

7. 

qualification et formation de « maitre ouvrier » (Dubar, 2014, p.19). Les collèges 

constitueront « le mode dominant de formation professionnelle ouvrière à partir des 

années 1960 » (Dubar, 2014, p.21).  

A cette époque, une étude menée par le commissariat général à la productivité fait 

Un projet de promotion sociale voit le jour « afin 

                                                           
7
 Association de Formation Pour les Adultes 
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ouvrière à la nation » « pour permettre un développement économique plus 

harmonieux » (p.23). La formation professionnelle doit être une seconde chance pour 

les personnes sorties du système scolaire sans qualification, sans diplôme, car 

Providence. Après les incidents de mai 68, les accords de Grenelle prévoient une 

négociation sur la formation professionnelle. Résultats attendus : répondre au besoin 

sociale et corriger les inégalités du système scolaire. 

interprofessionnel du 9 juillet 1970 fait entrer la formation professionnelle dans le 

droit du travail. Par la suite la loi Delors du 16 juillet 1971 pose le cadre institutionnel 

de la formation professionnelle continue. 

que « notre pays -qualification les plus élevés » 

(Santelmann, 2018, p.28). 

La notion « continue » in

travail. « mation » et 

« 

son personnel » (Dubar, 2008, p.169). Cette adaptabilité est rendue nécessaire par 

accroit 

les marchés de consommateurs mais aussi le nombre de concurrents. Cette mise en 

concurrence amène un raccourcissement de la durée de vie des produits de 

consommation rendant nécessaire la mécanisation du système de production pour 

produire en grand nombre, rapidement et à moindre cout. Autre conséquence de 

cette mise en concurrence : la nécessité d er pour exister et faire sa place sur 

les marchés. Former des ingénieurs, des techniciens au fur et à mesure des 

avancées scientifiques et techniques est nécessaire afin de se développer. Ces 

éléments économiques sont Les enjeux 

économiques de la qualification pourraient se résumer à rémunérer le capital humain 

au juste prix afin de pouvoir tirer profit de son travail et de sa consommation. La 

mobilité professionnelle du capital humain est aussi induite dans ce terme continue, 

obsolescence des métiers et donc de certaines qualifications. Cette 

temporalité économique des emplois nécessite un ajustement permanent des savoirs 

et savoir-faire dans le domaine professionnel. Cette obsolescence touche bien plus 
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les publics non qualifiés amenés à travailler comme exécutants et pouvant donc être 

remplacés par des machines.  

« la promotion sociale » (Dubar, 2008, p.169) instauré 

dans le cadre de la FPC en 1970

et des chômeurs. Dès les années soixante-dix, à la suite des chocs pétroliers, le 

chômage d evenant un problème structurel, la non qualification 

de certains chômeurs est considérée problématique, car elle est un facteur du 

chômage de longue durée. Les actions politiques vont ainsi aborder la question de la 

non qualification 

et la mise en  de divers dispositifs. 

2.2  Actions politiques en faveur des publics non qualifiés et 

individualisation des dispositifs 

De 1970 à 1981, la France subissant la montée du chômage oriente ses 

interventions pour faciliter l , principale 

composante des non qualifiés. 

cette époque, passe par trois points : accorder des aides aux entreprises pour 

rié contre les licenciements et améliorer les 

t. La formation est un instrument jouant 

un rôle préventif et accompagne ainsi des reconversions professionnelles en masse. 

Dès 1977, le contrat emploi formation développe 

plébiscité par B. Schwartz , 

réformant la formation professionnelle par la création de contrat de qualification et 

 les Stage rofessionnelle. Le contrat de 

du marché du travail.  

En parallèle, les politiques multiplient les dispositifs . « Ces 

 » (Bonaiti et al, 

2006, p.372) délaissant peu à peu le volet formation. Dans les années quatre-vingt-

(femmes, jeunes, 

handicapés, immigrés). Cette tenda

qualifiés seront de moins en moins présents dans ces dispositifs. 

publics, les , passent ainsi par des contrats aidés, qui 
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proposent un allégement de la charge salariale afin de stimuler la demande et de 

lutter contre la sélectivité du marché du travail pour 

professionnelle. Un volant accompagnement et formation existent dans ces contrats, 

mais ne sont pas rendus obligatoires. En janvier 2010, ils le sont à nouveau dans le 

cadre des CUI8. Les CUI répondent à la nécessité de simplifier et réduire les contrats 

aidés. Ils conservent cependant, les dispositions du CAE9 pour le secteur public et du 

CIE10 pour le secteur privé.  

Ces contrats doivent être u

classique. Pour autant, le contrat aidé ne garantit ni un emploi stable, 

acquérir un niveau de qualification supplémentaire. 

trats a été le emplois considérés comme 

tendance, ces emplois précaires « 

précaires (61%) %) » (Castra, 2007, p.125). De plus, ils 

ont un coût et sont utilisés par les gouvernements pour faire diminuer les chiffres du 

chômage.  

partenaire sociaux, entreprises et Etat dès la mise en place du cadre réglementaire 

de la FPC. Ce droit commence par le CIF11, instauré avec la loi de 1971. Toutefois, il 

sera peu mobilisé , date à laquelle est instauré son système de 

financement indépendamment du plan de formation (Dubar, 2014). En 2002, la 

VAE12 

, tout en évitant les normes scolaires. Il cible les actifs 

non qualifiés principalement. 

niveau de formation. . 

onstruction de parcours 

professionnel. Le DIF13 est instauré et doit permettre aux salariés de suivre vingt 

heures de formation par an sur un thème de leur choix,  

                                                           
8
 C  

9
  

10
  

11
 Congés Individuel de Formation 

12
  

13
 Droit Individuel à la Formation 
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 peuvent aussi y accéder 

mais sous certaines conditions. La formation peut se dérouler en dehors du temps de 

nt autour du projet 

professionnel d -jacent étant de développer «  » 

pour la formation de celui-

professionnalisation et les périodes de professionnalisation en lieu et place du 

contrat de qualification et .  

Depuis la loi 2004, introduisant la notion de formation professionnelle tout au long de 

la vie et le DIF, la question de la qualification semblerait ne plus être uniquement « la 

responsabilité éminente du ch  » (Dubar, 2008, p.170) 

mais aussi celle du salarié, qui doit développer « son autonomie » et celle des 

chômeurs, des non-salariés et des inactifs qui pourront « se saisir de ce nouveau 

droit pour se construire des projets professionnels, utiliser la formation pour améliorer 

leur condition et surtout leur évolution professionnelle » (p.170). Dubar (2008) 

droit individuel 

général du système de formation continue en France. Il induit la responsabilité du 

travailleur dans son parcours professionnel. Les résultats de ce dispositif sont 

décevants. En 2012, seul six pourcents de salariés par an sont en formation, dans ce 

cadre, contre cinquante pourcents, dans le cadre du plan de formation (Dubar, 

 

La loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la 

démocratie sociale crée le CPF14, qui remplacera le DIF à compter du 1er janvier 

2015. Ce compte prétend instaurer un « vrai droit personnalisé pour tous » (Dubar, 

2014, p.5) et doit « 

niveau de qualification au cours de sa vie professionnelle » (Code du travail cité par 

Dubar, 2014, p.4). Contrairement à ce dernier, il suivra chaque personne tout au long 

de sa vie professionnelle, même en cas de chômage. La loi prévoit la mise en place 

individu, qui se créditera de vingt-quatre heures 

de formation par an, dans la limite de cent-cinquante. Dans la continuité, est instauré 

                                                           
14

 Compte Personnel de Formation 
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le CPA15

personnel de formation. Ces comptes permettent aussi de cumuler des heures de 

formation. Ils doivent faciliter les possibilités de recours à la formation dans le 

 : insertion professionnelle, reconversion, remise à 

niveau, perfectionnement, qualification, etc. Cependant, pour ces derniers, les 

ont pas sortis. La même loi instaure aussi le CEP16 et rend 

, notamment les 

 : la 

formation professionnelle tout au long de la vie.  

itifs de formation est liée à la volonté de responsabiliser 

le travailleur dans son parcours. Vidal et Labbé (2018  de cette 

tendance, reprise dans le cadre du CPF et du CEP réduisant les enjeux de la 

formation professionnelle à des « objectifs pragmatiques permettant aux individus (et 

 » (p.43). Ils suggèrent eux aussi que ces problématiques « 

de développement de compétences, de sécurisation des parcours » déplacent peu à 

peu les « problématiques sociétales vers les individus, dès lors désignés pour seuls 

 » (p.49). Le paradoxe de cette 

. Dans le cadre du DIF, 

ations soient 

éligibles au CPF et valider dans le cadre du CEP, par le conseiller. Cette 

 

ses droits et de ses possibilités, pour le rendre autonome 

se former si besoin : le CEP. Il revêt aussi une fonction de « sécurisation » 

(Pierron,2018, p.197) dans un contexte où les parcours sont marqués par différentes 

étapes voire parfois des ruptures. Les opérateurs chargés de délivrer le CEP sont les 

Cap Emploi, les OPACIFS17 18 et Pôle Emploi. 

                                                           
15

 Compte Personne  
16

 Conseil en Evolution Professionnelle 
17

  Organismes Paritaires Agrées au titre du Congés Individuel à la Formation 
18
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3. LA FORMATION A POLE EMPLOI 

 3.1 Pôle Emploi et le Conseil en Evolution Professionnelle   

 

La loi no 2008-126 du 13 février 2008, relative à la réforme de l'organisation du 

service public de l'emploi, créé Pôle Emploi  entre 

ANPE19 20. La fusion de ces deux structures doit permettre de mettre 

en face des demandeurs d  : le conseiller 

référent. Depuis décembre 2011, Jean BASSERES est le directeur général. Les 

 

allocations aux personnes indemnisées et de l

la création de leur emploi tout en contrôlant leurs démarches. Pôle emploi propose 

aussi des services aux entreprise, tels 

he. 

Le CEP  attendu des opérateurs. Il « constitue 

un processus d'appui à l'élaboration et à la concrétisation des projets personnels 

d'évolution professionnelle des actifs qui en expriment le besoin et, le cas échéant, 

des projets de formation associés visant à accroître leurs aptitudes, compétences et 

qualifications professionnelles, en lien notamment avec les besoins économiques 

existants et prévisibles dans les territoires. » (Arrêté du 16 juillet 2014 fixant le cahier 

des charges du CEP  Article 2). La loi de mars 2014 vient ainsi renforcer la position 

, mais surtout apporter un 

est de créer un lien entre les différents organismes chargés du CEP pour faciliter et 

« assurer une continuité » (DULU, 2015, p.24) malgré un 

changement de statut. La loi oblige aussi la formalisation du CEP pour tous les 

« garants » de ce service. DULU (2015) souligne que la création du CEP est une 

opportunité de renforcement des « 

 » (p.24) des « garants » du CEP qui concourent à une « Gestion 

Prévisionnelle des emplois et des compétences territoriales » (p.24). Pôle Emploi, 

tout comme les autres opérateurs, est chargé de rendre ce service gratuitement à 

ses usagers. A Pole Emploi, ce service est délivré par le conseiller référent mais 

aussi les psychologues du travail. s, surtout numériques, a été 
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développé : des MOOCS21 formation, le recrutement, une 

plateforme dédiée « L  », des informations 

concernant les tensions sur le marché du travail par métier, outi

les formations présentes sur le territoire, etc. Ces outils tendent à vouloir 

démocratiser l .  

« L'offre de services du conseil en évolution professionnelle se structure autour de 

trois niveaux » (Arrêté du 16 juillet 2014 fixant le cahier des charges du CEP- article 

2) : un accueil individualisé, un conseil personnalisé et enfin un accompagnement à 

 A Pôle Emploi, le CEP commence dès 

. 

 afin 

évaluer ses compétences professionnelles, ses projets et ses problématiques 

personnelles. Ce diagnostic sert de support évaluation « des compétences à 

 », premier niveau du CEP. Les conseils du référent doivent 

oi de : comprendre le marché du travail et les 

mites, de clarifier son projet en 

ses qualifications et de mettre en er son 

projet (deuxième niveau du CEP) . Des points 

actions si nécessaire. Le conseiller 

référent adopte une posture de « facilitateur » (Pole emploi.org) dans la co-

 (troisième niveau de CEP). 

Sa posture et les outils mis à disposition doivent favoriser le développement de 

une perspective durable. Dans le cadre de la démarche du CEP, un document de 

synthèse doit être remis au demandeur. Ce document retranscrit le pla

élaboré par le demandeur et le conseiller.  

Dans certains cas, la formation constitue une étape nécessaire. Le conseiller référent 

Pôle Emploi attend de ses conseillers un 

ciblage pro actif et la sollicit
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durée. Cette pro activité soulève une question : comment motiver le besoin en 

formation des non qualifiés dans le cadre de leur 

accompagnement ? 

constatait «  » liées à la motivation et parfois 

« au hasard » (

les plus informés. Un stagiaire sur deux faisait part à la DARES (2011) de difficultés 

pour accéder à une formation (effectuée en 2006). Et quarante-trois pourcents des 

-mêmes vers la formation suivie (Dares, 2011, 

-  

 3.2 Présence des publics non qualifiés dans les dispositifs de formation 

dédiés aux demand  

peuvent être découpés en quatre grands domaines (DARES 2005) : « les formations 

s ou 

pré- système 

productif » (p.4). Les principaux financeurs des formations dédiées aux demandeurs 

22 et les branches professionnelles. Depuis 

importante des régions et de Pôle emploi. (DARES, 2005, p.9)  

En 2006, le nombre de deman  714 500 (au sens du BIT), 

vingt-quatre pourcents 

dix-sept pourcents des demandeurs étaient en formation. Les publics non qualifiés à 

vingt pourcents de ces stagiaires (DARES, 2011, p.2 et 6). 

Dix ans après ? La proportion de ce public est sur ces trois dernières années 

toujours à peu près de vingt pourcents (Pole Emploi, Statistiques et indicateurs 

janvier 2018, p. 2). Pourtant, 2014, 2015 et 2016 ont été marquées par des plans 

prioritaires formations. 2016, par exemple  000 formations et 
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500 000 supplémentaires, soit un million de formations, succédant au 30 000 et 

100 000 formations supplémentaires de 2015.  

aluation du plan 500 000 formations supplémentaires (Pôle Emploi, 

d

dix à quinze pourcents. Mais le taux de 

présence des publics non qualifiés dans les dispositifs de formation est resté stable 

durant les trois années de plans prioritaires (p.53). Les personnes au moins titulaires 

. Les jeunes de moins de 26 ans, en parti 

non qualifiés, ont eux « moins profité » (Pôle Emploi, déc.2017, p.54). En majorité, 

les formations des plans prioritaires sont courtes, «  » tournées vers 

Les demandeurs peu qualifiés n sont pas la composante 

majeure. Les formations certifiantes ont augmenté mais sont suivies par « les plus 

qualifiés » (Pôle Emploi, déc.2017, p.83). Par déduction, les demandeurs non 

qualifiés étaient donc plus présents dans les formations de remise à niveau ou de 

préparation aux projets. Nous notons aussi que les taux de à la suite 

de la formation des personnes non qualifiées se sont dégradés et sont inférieurs aux 

ôle Emploi, 

déc.2017, p.55). Donc malgré leur formation, les demandeurs non qualifiés en tirent 

moins bénéfices que les autres demandeurs. Et malgré des investissements 

considérables, les publics non qualifiés sont toujours moins représentés dans les 

s des 

publics non qualifiés à la formation est toujours autour des vingt pourcents. 

Au sein de Pô

à se former. Ces plans ont répandu la mise en 

informations collectives (Pôle Emploi, déc.2017, p.33) ayant pour objectif 

susciter 

Ces nouvelles pratiques visant « 

former » (Pôle Emploi, déc.2017, p.28) cadre de la loi de mars 2014. 

Les conseillers doivent « être pro actifs » (p.31) et « 

à se former  validation du 

projet » (p.36) sur cette période a été constaté. Il faut rappeler que les demandeurs 
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présidentielle. En termes , des comités de pilotage avec les Régions et 

ont eu lieu régulièrement. Au sein de Pôle Emploi, le 

rôle des responsables formations a été renforcé. La posture du conseiller a été 

modifiée sur cette période passant de « réceptacle » (Pôle Emploi, déc.2017, p.32) à 

projet à conseiller pro actif. « Pour les conseillers de Pôle emploi, cela contraste 

-censure 

 Cette différence de postures 

se justifient essentiellement par le budget alloué à la formation des demandeurs 

Cet allègement  

non qualifiés dans les formations certifiantes. A noter aussi que les après-plans de 

formation sont assez difficiles et suscitent de la part des demandeurs de 

l  Certains ont été financés pourquoi pas moi ? » (p.36)   

La loi de mars 2014 entend prioriser la formation pour les publics dont la qualification 

est la moins importante. Les politiques publiques au travers le CEP et les ordres de 

ement des projets 

leur orientation mais aussi leur 

 orientation, cette 

deuxième partie vise à conceptualiser ces termes afin de comprendre leur sens et les 

enjeux de leur utilisation. 

DEUXIEME PARTIE : APPROCHE CONCEPTUELLE 

1. ORIENTATION ET COMPETENCE A  

1.1  Orientation professionnelle et orientation tout au long de la vie 

Début dix- au modernisme va 

amorcer la question de la place des hommes au travail  Le progrès 

industriel et ses nouvelles organisations de travail imposent un nombre considérable 

  Des publications vont se multiplier, début vingtième siècle, dans 

un souci de « guidance » (Baudoin, 2007, p.18) des individus, afin de susciter et 

ces préoccupations : « 

satisfaire les besoins de la collectivité » (Baudoin, 2007, p.18). Elle subit donc des 
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« pressions dues aux réalités des débo  » (Baudoin, 

2007, p.22). Peut-on alors toujours parler de choix personnel ? Pour Baudoin Nicole 

(2007) toute situati « dans un univers de contraintes », « qui 

 » (p.22). Le travailleur, dans 

notre société moderne est considéré comme « un capital », un investissement à 

rentabiliser. Sa motivatio

collaborateur de son employeur. Mais il faut aussi considérer ses aptitudes pour 

optimiser le poste de travail et contribuer au profit. Il faut donc le mettre « à la place 

 » (p.21).  

Le rapport au ministre relatif au « 

au long de la vie », rédigé par GUEGOT Françoise (8 décembre 2009) fait le constat 

de la responsabilisation 

d concernant son « employabilité » et « son 

adaptabilité » (p.6-7). qui « ne se 

 » 

(Baudoin, 2009, p.23). L çu pour préparer 

« 

professionnelle » (p.23). . Il doit 

ns ses choix professionnels et dans la 

, 

ôle Emploi. Nous retrouvons 

ici la volonté affichée par le DIF, de développer «  » (Guegot, 2009, p.9) 

principalement des non qualifiés et des chômeurs. La tion tout 

au long de la vie conç de lutte ou de 

prévention du chômage 

qualifications et les formations par « mpagnement 

personnalisées » permettant  les potentialités des individus » pour les 

 (Guegot, 2009, p.6). Elle est pensée comme 

une aide afin de tenir compte des « 

 » (Rapport Guegot, 2009, 

p.7).  sur le besoin du système économique 
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choix. « 

incessants » 

reprise dans le cadre du CEP, visant de compétences à 

. Cette 

Québec (2002) qui conç « un 

processus développemental » (Dulu, 2015, p.30) individu à 

faire des choix professionnels ou de formation en se confrontant aux « composantes 

de son milieu » (p.30).  

1.2  Processus décisionnel professionnel  

opère le choix professionnel ? Dans le domaine de la psychologie, Dulu 

(2015) présente le choix de carrière comme un « processus développemental » 

(p.32-36). Il reprend ainsi Ginzberg, Axelrad et Herma (1951). Ainsi, le choix 

professionnel est « un processus de prise de décision » a  

adulte, Il poursuit avec Super 

(1957), pour qui tout au long de la vie répond au « continuum 

précis qui repose sur la notion de concept de soi ». C -à-dire la résultante de choix 

réguliers construisant un « moi » professionnel à partir de représentations et 

d interactions dans son environnement. Super considère ainsi plusieurs dimensions 

dans le processus de carrière vidu (attitudes, intérêts, 

personnalité, valeurs, concept de soi), à ses caractéristiques individuelles, son 

développement, à ses origines sociales, aux caractéristiques des métiers et aux 

rapports des individus avec le travail, . Enfin, Dulu (2015) 

présente les travaux de Holland (1997), pour qui le choix professionnel est une 

« expression de la personnalité ».  : 

intérêts, caractéristiques et activité. t connu sous le 

nom de RIASEC.  

Quels sont les facteurs qui interviennent dans le processus décisionnel ? Les 

théories socio- ulu (2015) 

et il existe aussi une multitude de modèles possibles pour « percevoir les 

mécanismes décisionnels dans le domaine professionnel » (p.89). Toutefois, Dulu 
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(2015, p.95-

interviennent durant le processus de décision : la nécessité de faire un choix, 

 

Il insiste toutefois sur « le soi dans la prise de décision » (Dulu, p.105-128) qui selon 

lui influence de nombreuses variables : « 

personnelle, le locus de contrôle et la maturité de carrière » (p.105). 

vue psychologique, la conception de soi est « la représentation évaluative et 

descriptive que se forme une personne à pro elle-même » (Guichard et Huteau, 

2007 cité par Dulu, « la valeur que 

 » (Bandura, 2007, cité par Dulu, p.106).  Des perceptions de soi 

confrontées à des « prototypes professionnels »  

(p.105). Dulu cite deux approches du concept de soi. Une configuration 

« indivisible » et une configuration « multidimensionnelle 

 de soi serait ainsi variable et 

ulu (2015, 

p.107) 

« structurellement faible ». Il explique que les individus ayant une estime de soi plutôt 

forte vont se focaliser sur leurs points forts pour entretenir cette estime. Au contraire, 

une estime de soi plutôt faible, alimente « un système circulaire » qui va alterner 

«  » et dimi   

Ces courants intègrent principalement des facteurs internes 

à sa personnalité, sa construction identitaire et son développement psychologique 

mais aussi son environnement. individu construit et déconstruit ses représentations 

au fil des interactions avec son environnement alimenter un 

s et 

s. ces facteurs externes représentent-

ils dans le choix professionnel perçoit-il ? Les tensions de 

marché, les emplois, les organisations,etc. Tout change vite au fil du progrès, du 

numérique et confrontent de plus en plus les individus à  La part de hasard 

-elle pas elle aussi une place dans le choix professionnel au détriment d  

processus rationnalisé ?  
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Dans le cadre du CEP, cet incertain  

compétence enter. De quoi parlons-nous exactement ? Denvers 

(2006, cité par Dulu, 2015, p.92) la définit comme « la capacité à prendre du recul 

par rapport à ses propres compétences pour les identifier, se les approprier dans un 

projet de vie et les faire reconnaitre interaction 

et de reconnaissance sociale ».  « méta 

compétence » composée de plusieurs « sous-compétences » (Dulu, 2015, p.90), 

partant de son analyse (représentation de soi, de ses expériences professionnelles, 

de ses acquis)  (représentation des professions, 

informations concernant le marché du travail et capacité à les traduire) afin 

. ence de 

-entend donc une efficacité du 

processus décisionnel individuel. 

au 

pourrions nous interroger de ce déplacement de responsabilité vers « les individus, 

 » (p.7). 

Nous c

«  » interactions de son 

environnement conduisant à une « décision efficace » (p.90).  Comment aider dans 

n accompagnement à construire les « compétences nécessaires pour 

 » ? (p.89) 

     2.  ACCOMPAGNER LA REALISATION DE PROJET PROFESSIONNEL  

2.1  

Dans le cadre du CEP, « 

professionnel » (Arrêté du 16 juillet 2014 fixant le cahier des charges du CEP- article 

2) doit permettre de faciliter les transitions professionnelles des demandeurs 

.  

-nous par accompagnement ? Le terme « accompagnement » est une 

de ces « notions à la mode » « fourre-tout du langage quotidien » (Vial & Caparros-

Mencacci, 2011, p.13) victime de confusions visant pourtant paradoxalement à sa 

clarification. Vial & Capparros-Mencacci (2007) propose deux définitions du terme 
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er comme la « durée où on va être avec celui 

 : accompagner est une relation qui construit le lien entre 

deux partenaires » 

instrument permettant la mise en valeur agné tels les légumes 

accompagnant la viande (p.23). N accompagner 

de vue sémantique serait donc : « un mouvement » (p.23) pendant une période 

liant deux partenaires, deux compagnons, accompagnateur et 

accompagné qui sont ensembles, afin de «  » 

(p.23).  

se distingue de ces termes par la place, accordée à la personne accompagnée. Il ne 

 à agir de manière similaire, ni même de décider à sa 

place, mais plutôt de l afin 

 « dans ses efforts » (p.20).  au contraire, 

mais pour orienter, non pour décider.  Cette approche vulgarise cette notion afin 

 : accompagner 

s non plus un temps de prise en charge, ni une relation thérapeutique 

(p.62). 

 processus 

 » (Catoriadis, 1973, cité par Vial & Caparros-Mencacci). 

a personne accompagnée un temps 

pédagogiques titudes, de gestes, 

s «  » dans le cheminement de 

« 

 » (Vial & Caparros-Mencacci, 2007, p.37).   

ial & Capparros 

Mencacci 

  volonté institutionnelle et sociale » qui 

 soit utile à quelque chose et serve un 

objectif 

métiers. Entre guidage et accompagnement, la posture du conseiller diffère tout 
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comme sa position. Le guidage accorde au guide une place précédent celle du 

guidé. Le guide « connait le chemin » (p.26), et donc ses aléas, dont il tient compte 

ompagné au centre des décisions : se projeter, décider, faire. 

Le volet 

agnement est une dimension particulière. Il « comporte 

 » (p.23). Il doit amener le demandeur à trouver la solution à son 

( inemployabilité). La formation est donc ainsi un 

chemin parmi  

 

Le CEP promut un accompagnement visant le développement de 

individus vers un savoir « comment faire » pour prendre des décisions efficaces et 

travailler tout au long de sa vie et non plus uniquement vers « quoi faire » (Pierron, 

2018, p.202), autrement dit choisir son orientation. Le CEP ne vise pas seulement 

 mais aussi adaptabilité  à un environnement en 

mutation permanente. Le projet professionnel est un outil pédagogique utilisé en 

théorie dans ce sens. 

2.2 Le projet 

Le projet professi  « constitue une étape nécessaire 

et sa finalité est double : donner un sens au devenir (ce qui est une façon de 

 : une entrée sur le marché du travail) et maintenir le contact 

 » (Jellab, 1997, p.89). Le projet sert ainsi 

le conseiller et le demandeur à Pôle Emploi. Aussi, pour accéder à une formation le 

demandeur doit obtenir la validation de son projet par son conseiller référent. Ce 

point est rappelé dan  

, dans la notion de projet, 

sémantique de projet) -à-dire la perspective de possibilités futures pour le sujet.  

Le projet est une forme de « norme sociale », portée par le courant libéraliste depuis 

la fin du dix-neuvième 
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(Castel, cité par Castra, 2007). « proactif et organise sa destinée » 

(Castra, p.78). Il place le sujet au centre de son parcours et le responsabilise. Peyre 

(1995) retient 

es et ènements potentiels organisés. Il permet de 

structurant actions futures pouvant être 

réajustées. Le projet oblige le choix et donc le renoncement. « 

 ». (PEYRE, 

1995, p.36).  

Peyre (1995) propose plusieurs étapes du projet (p.166-173) : la conception, 

 Dans ce cadre, la phase de conception 

consiste à déterminer un choix professionnel, une orientation professionnelle et 

nécessite une prise de décision nstruit les étapes à 

, donc de projection. La phase de réalisation 

doit valider le projet professionnel choisi par le sujet ou au contraire faire surgir des 

conçus 

nisation du projet soit de 

. Ces changements impliquent une 

anticipation, une régulation constante de la projection du sujet dans son 

environnement. Peyre définit le projet professionnel comme étant « une forme 

dév

respectifs » (1995, p. 13). 

La notion de projet est complexe et d

rationnalisée astra (2007) définit le projet 

comme «  » de « conduites finalisées qui 

 » (p.39). rmation, la 

connaissance mais aussi les attitudes au sens des représentations, « -à-dire la 

 » (p.39). Il souligne que la pédagogie 

du projet trouve son succès dans opératoire en 

-intention (p.76). Il 
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de la pédagogie de projet : «  » et «  -

intention ». -personnologique, individu explique sa 

projection au travers de traits de sa personnalité et dans le cadre de nternalité-

intention, objectifs. Dans le cadre de ses recherches, Castra (2007, 

p.76-78  

appuie sur une internalité personnologique pour communiquer et que cette forme 

 

Pour les personnes dont nous statuons un diagnostic plutôt négatif, le seul moyen de 

faire bouger ce pronostic de manière positive  est 

forme de discours « internalité-intention ». « Le pronostic négatif » du sujet ne 

change pas selon si le discours est un interne personnologique positif ou négatif et 

par le protocole externe . 

prestigieuse (Castra, 2007). En effet, un discours de type personnologique serait 

attribuera la responsabilité de sa situation 

. Ce résultat est interpellant : comment est perçu un projet de formation 

au chômage, sans qualification par le conseiller ? Les 

doivent être verbalisées 

tiers par un discours « objectifs-projet », 

explique

pour une personne au chômage. Ces arguments seraient peu entendus. Il serait 

à temps plein afin de pouvoir démontrer ses qualités de vendeur textile et évoluer 

plus tard soit en tant que responsable soit en ayant son propre magasin. Expliquer 

son intention au travers de projets objectivés. 

Nous constatons que l injonction de projet touche d  les personnes en difficulté 

(Castra, 2007). En effet les élèves en difficultés scolaire dans notre société doivent 

choisir une orientation scolaire spécifique (en générale dans le professionnel ou le 

technologique) tandis que les bons élèves poursuivent dans des filières générales 

permettant de repousser la réflexion du projet (p.85)

dans les meilleures conditions pour opérer une projection. La difficulté amène 
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dans le présent, ce qui limite donc la projection. La non maitrise de son 

« situation de prostration » (p.87) 

 Ces cas sont identifiés en situation de 

chômage (Roques, 1993, cité par Castra). Le paradoxe est 

fragilité . Le projet permet de valoriser 

individu « suréquipé en ressources » (p.83) en bagages scolaires ou professionnels. 

Cette analyse amène à penser que la 

pédagogie du projet serait presque inadaptée aux situations complexes que nous 

retrouvons ave , sans qualification 

(amoindri de ressources financière ché du travail, 

sans formation voir sans expérience et parfois cumulant autres difficultés : mobilité, 

finances, isolement, handicap, etc.) ul

peut être source de démotivation, de perte de confiance en soi, voire de 

 

« être sans projet est un

société » (p.75). « 

pécifique » (Jellab,1997, p.89). 

professionnels démontre que le projet ne joue pas de rôle insertion du 

sujet  mais 

plutôt la somme de « rencontres  » (p.84). Alors pourquoi travailler 

autour du projet systématiquement ? Pour les profe « 

projet  » (Castra, 2007, p.75). Mais de 

quel sujet parle-t-on ? Des publics dit précaires ou des plus équipés en formation et 

expériences ?  

2.3  La motivation 

Comme le souligne Castra (2007), le projet peut être considéré comme un « 

leitmotiv » . Cette projection suppose une motivation de 

 Pour Vallerand et Thill (1993, cité par Bonnin-

Pallone, 2016), le concept de la motivation est « un construit hypothétique utilisé afin 

de décrire les forces internes et externes produisant le déclenchement, la direction, 

 » (p.23). Nous distinguons plusieurs 
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éléments de motivation intervenant dans le projet professionnel : celles intervenant 

dans le processus décisionnel professionnel et les motivations à se former.  

Dulu (2015, p.84-89) distingue plusieurs motivations influençant les choix 

orientation professionnelle. Nous différencions 

-même, 

découle de cette activité. Par exemple : la motivation intrinsèque à devenir pâtissier 

pourrait être la fabrication de pâtisseries « de ses mains » et la motivation 

extrinsèque serait de pouvoir jouir du revenu que procure la vente de ses 

fabrications. Dulu (2015) détermine trois catégories de motivations intrinsèques 

professionnelles (p.84) : celles liées à « la connaissance » (représentations du 

métier), celles liées à «  » (considéré comme le plaisir que procure 

la réalisation efficace de ce métier : exemple la notoriété, le prestige) et celle liées 

« aux sensations » (procurées par la réalisation des activités de ce métier). Il 

souligne aussi que la motivation intrinsèque est « normativement plus valorisée que 

la motivation extrinsèque » (p.85)  

Bonnin-Pallone (2016, p.24-25), dans le cadre de ses recherches concernant la 

motivation dans la formation reprend les travaux de R. Vallerand et E. Thill (1993), 

000 ;2001). Nous considérons ainsi dix motifs 

formation (Carré,2000 ;2001 cité par Rothes, Lemos et Goncalves, 

2013) que nous distinguons selon leur nature intrinsèque ou extrinsèque. Il y a trois 

 : « épistémique » (volonté 

« socio-affectif » (volonté de créer des 

liens avec des contacts), « hédonique » 

Et 

sept motifs extrinsèque : « motif- économique » (le 

stagiaire participe pour des raisons financières, afin de percevoir ses allocations), 

« motif-prescrit » « motif-dérivatif » (la 

formation un échappatoire à son environnement), « motif-opératoire professionnel » 

rir des savoirs, des techniques transposables dans son activité 

professionnelle), « motif opératoire personnel » s 

au quotidien hors domaine professionnel), « motif-identitaire » 

reconnaissance symbolique découlant de la formation) et « le motif vocationnel » 
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statut) 

oule (1961) qui différencie la motivation 

intrinsèque et extrinsèque afin de distinguer les motifs de présence des stagiaires de 

formation. Il distingue deux comportements :  la participation. La 

théorie de Carré vise à éclaircir la détermination à se former selon les motifs motivant 

la volonté de se former. Dulu 

Deci et Ryan  : 

  se veut libre et se veut , de ses 

actions), la compétence ( environnement) 

et   pour se sentir en sécurité et 

construire son identité). Fenouillet (2012, cité par Bonnin-Palonne, 2016) considère 

considérer « phénomènes 

motivationnels » (Bonin-Palonne, 2016, p.23). Toutefois, il considère la motivation 

 

La contextualisation de la question de la non qualification 

procher des déterminants de cette non qualification. Résoudre 

cette problématique onnels, comme le 

souligne la loi de mars 2014, nécessite une considération globale  : de 

ses capacités à décider, de ses motivations et du contexte dans lequel il se situe. 

Les méthodes développées visent ainsi 

. Notre recherche vise à identifier « les raisons » re recours à la 

formation pour les  non qualifiés, en analysant les 

représentations de leur accompagnement. Nous considérons ainsi uniquement le 

.  

TROISIEME PARTIE : METHODOLOGIE ET RECHERCHE 

1.  PROBLEMATIQUE ET METHODOLOGIE  

1.1  vers la qualification 

ôle Emploi peut-

formation des publics non qualifiés ? Il est , dans 



34 

 

, qui expliqueraient un moindre recours à la 

formation des publics non qualifiés. 

vue psychologique mpagnement

thématique. 

1.2 Méthodologie de la recherche 

La méthodologie utilisée est qualitative. Notre démarche de recherche est holistico-

inductive. -à- e mettre à jour des obstacles à 

approfondir da  future recherche. Elle commence par des entretiens 

semi-directifs avec des chômeurs inscrits à Pole Emploi et considérés non qualifiés. 

Ils sont effectués en face à face et enregistrés. Le choix des entretiens semi-directifs 

est approprié 

aborder mais aussi de laisser une part de libre expression. Cette liberté permet ainsi 

 

représentations des demandeurs interviewés. 

Les entretiens nécessitaient que les demandeurs se soient entretenus avec leur 

conseiller respectif avant, 

interviewées de manière individuelle. Le premier entretien était un test. Il avait pour 

projet, de la motivation à se former et du parcours à Pôle Emploi. Après sa 

réalisation, des points clés sont venus agrémenter le guide : la quantification et la 

personnes.  

et son parcours à Pôle 

Emploi, dirigé par le 

première partie : chômage de longue durée, parcours scolaire, redoublement, 

inscription récurrente et expériences professionnelles. Ce point permet aussi de 

 

thématique autour des notions présentées en deuxième partie : le choix, le projet 

professionnel et la formation, la motivation mais aussi d Pole 

Emploi : étapes, entretiens et perception de la relation. 
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théoriques mais aussi de recherches précédentes abordées en deuxième partie. 

visé est la distinction : des déterminants amenant au choix professionnel, de 

la place accordée à la formation pour les publics non qualifiés et de mettre en 

exergue les postures du conseiller référent Pôle Emploi par rapport à ces éléments. 

Nous nous efforçons de condu -

dessous : 

 
THEMES 
 

 
Questions / Sujet à aborder /Questions envisagées 

 
Le projet professionnel 

 
Quel projet ? Comment en êtes-vous arrivez à ce projet ? 
Réflexion rencontres ? Motivations du projet ?  
POLE EMPLOI et votre projet : intervention du conseiller, 
construction et considération.  

 

 
Motivation à se former 

 
Envisagez- vous de suivre une formation ? Explication du 
choix  
Savez-vous comment faire pour vous former ? Avez-vous 
déjà suivi une formation par le biais de POLE EMPLOI ? 
Quel type de formation ? 
 

 
 

 
Quelles attentes avez-vous de vos rendez-vous avec 
POLE EMPLOI ? Votre expérience a-t-elle permis de 
répondre à ses attentes ? 
Intensité des rdv, contacts, conseiller 
Comment vivez-vous votre accompagnement POLE 
EMPLOI ? 
Perception de la relation : Attentes envers le conseiller 

 
 

Les personnes enquêtées sont rattachées à une association de quartier, localisée à 

-

partie  en insertion bénévole. Les 

, inscrits dans les agences locales de 

proximité. s 

mais vise à introduire des réflexions. échantillon reprend des caractéristiques 

présentées par les différents auteurs cités en première partie : redoublement et 
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     1.3 Difficultés rencontrées et limites 

Pôle Emploi étant mon employeur, cet élément a pu influencer la recherche et mérite 

la retranscription des entretiens se veut exhaustive et 

sans censure. L   sur certains résultats de 

recherches et des apports théoriques présentés en deuxième partie afin de 

distinguer des éléments clés, et ne pas apporter mon regard « conseiller » sur les 

situations. sa posture de professionnel 

dans la rédaction du dossier exploratoire de recherche des 

difficultés à me focaliser sur une problématique, puis à maintenir une distance envers 

ma posture professionnelle dans la partie analyse des interviews. 

Les personnes interviewées sont approchées grâce à  dans laquelle 

 I  très difficile de ne pas intervenir dans les situations. Pour 

, 

que les entretiens dérivent sur du conseil. Je ne connais pas personnellement ces 

personnes. N

 Ce point à certainement apporter de la familiarité aux 

, mais 

à verse cela a pu influencer les interviewés à ne pas tout dire, par pudeur, honte 

ou peur.  

Les demandeurs 

secteur géographique et sont peu nombreux. Ces éléments limitent complètement le 

cadre 

résultats de cette recherche. Dans ce contexte, les principales difficultés rencontrées 

organisation particulière : des locaux disponibles, des disponibilités communes mais 

aussi des temps de retranscription fastidieux.  
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2.  ANALYSE DES ENTRETIENS ET RESULTATS 

2.1 Analyse des entretiens 

est construite autour du guide . L

analyse 

s'appuie, avant tout, sur le discours des personnes interviewées puis est 

mise ensuite en relation avec le cadre théorique présenté en deuxième partie. Sa 

construction est établie à la suite de la rédaction des interviews. Ce support 

. Le projet professionnel et la posture du 

conseiller, confrontant le processus du projet à la posture du conseiller dans un 

objectif est de croiser les éléments constituants le projet, processus 

décisionnel et expression du projet, aux postures des conseillers. Le projet de 

formation et son origine. Les représentations de 

 . lyse est thématique et retranscrite de manière 

verticale puis longitudinale.  

2.1.1 Analyse verticale 

Demandeur N. Postures du conseiller 

Processus de décision et déterminants 

La première conseillère ne 

tient compte uniquement de 

la volonté de se former pour 

changer de métier. 

Proposition : formation 

chauffeur poids lourds ou 

revenir vers le métier 

, assistante 

maternelle. Elle ne tient 

interne verbalisé : situation 

familiale, motivation et santé. 

Le deuxième conseiller va 

dans le sens de N. Il ne remet 

pas en question le projet 

Internes Externes 

 

. La famille « mes 

enfants grandissent et 

vivent mal cette 

situation », « pour 

enfants », « du coup 

plus trop 

que je continue ». 

. Besoin 

diplôme « 

 » 

. Déménagement 

 

. Economique : « 

organismes pouvaient 

financer la formation » 

. Verbatim utilisé : 

«  », 

« inscrite pour avoir des 

allocations », « pas les 

moyens », « trouver un 

financement », « payer 

la formation », « aides »  

. Rencontre responsable 
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. Problème de santé 

. Motivation intrinsèque 

liée au plaisir de la 

tâche : « 

voulu faire un truc de 

mes mains. » 

du salon, « La dame du 

salon, elle me soutient, 

elle est super contente 

de moi. »   

professionnel et lui demande 

de faire un stage pour monter 

N. 

ne sait pas pourquoi. Peu 

demandeur. Mise en action 

par le stage.  Informations 

données concernant le CPF 

et les possibilités de 

financement. 

Expression du projet professionnel 

Internalité trait Internalité intention 

 

Expression en situation 

professionnelle. N. fait 

un stage. 
 

L  : famille, motivation, 

autodétermination ne sont pas considérés, selon N.. Elle exprime des injonctions du 

conseiller ne considérant pas sa situation « il voulait décaler les dates du stage. Mais 

 être en galère pour mes enfants. » ; « je ne me sens pas du tout 

 », «  ». N. 

exprime sa détermination : « je ne voulais pas lâcher  ». Seule la dimension 

économique du projet est considérée par les deux conseillers.  

rnalité-intention : « je les aide au 

salon ». Le sujet est en situation professionnelle.  Le 

refus exprimé par la première conseillère est expliqué par un cadre de financement 

et le deuxième conseiller présente les démarches à suivre pour 

N. afin de présenter son dossier à une commission de financement.  

Nombreux éléments du discours de N. font référence au financement de la formation 

(Présents dans le tableau ci-dessus)  ses attentes. Le projet de 

formation rentre dans un cadre vocationnel. La formation est envisagée pour changer 

de métier, motivation extrinsèque. 

Toutefois, nous constatons de nombreuses énumérations reflétant un besoin de 

soutien : «  », « 

 », «  », «  pas », « elle 

me soutient », « accompagner ». Ces termes sont employés régulièrement pour 
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soutien exprimé concerne la responsable du salon où N. fait son stage. Elle exprime 

aussi le besoin être soutenue dans sa motivation, « rte aucune 

motivation ». Ce besoin est exprimé à la suite de 

considération : « 

part. » «  expression 

du mécontentement est régulièrement pour N. « au pluriel » 

« ils », s : 

« ils sont incompétents »  on », «  

beaucoup », « on me dit », «  ».  

Demandeur A. Postures du conseiller 

Processus de décision et déterminants La conseillère dirige 

uniquement les contacts et 

les entretiens vers de la 

Elle 

prend en considération la 

volonté de travailler de A. 

Pour autant, elle ne tient 

compte ni 

changer de métier, ni du 

nouveau projet émergent, ni 

de la volonté de se former 

(exprimée par mail). 

Les déterminants internes 

impliqués dans les choix 

professionnels ne sont pas 

pris en compte. 

Pas de proposition ni 

formation. 

Le projet professionnel 

valorisé 

par la conseillère. 

 

Internes Externes 

. Représentation de soi 

« je suis là, je ne fais 

rien. Ça ne va pas ça. » 

. Locus de contrôle : 

Second choix, ne pense 

plus être capable de 

devenir un jour aide-

soignante 

pense savoir-faire. 

. Représentation du 

métier : accessible « je 

sais que je sais faire 

ça. » 

. Motivation intrinsèque 

liée au 

auprès , « 

toujours eu envie de 

enfants », voire au 

plaisir « ça me plait ». 

 

 

. Economique : 

financement de formation, 

besoin de travailler pour 
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Expression du projet professionnel 

Internalité trait Internalité intention 

Projet exprimé en 

fonction de sa capacité : 

« je sais faire ça ». 

 

 : représentations, motivation, 

locus de contrôle ne sont pas considérés. Seule la dimension rech  est 

traitée. é de formation. Aucun conseiller ne revient 

sur son projet initial, né durant sa scolarité. Ce premier projet se rapportant au métier 

-soignante avait été déconstruit par des propos dévalorisants, selon A., 

remettant en question ses capacités de réussite. A. explique  la suite de cela, 

de se former.  

La verbalisation du projet nouveau «  » répond à la norme 

rnalité-personnologique. A. présente le projet à travers sa capacité : « je sais 

faire ça ». 

par la conseillère, qui prétexte un manque de temps. 

uniquement des questions en lien avec une possible activité : « quand elle me voit 

juste où tu veux travailler, dans quoi, où ? » 

« Travailler et ses déclinaisons » sont récurrents, nous les comptabilisons onze fois. 

A. exprime son projet de formation en verbalisant ce besoin de travailler. La 

formation est envisagée pour accéder à un métier : motif vocationnel de nature 

extrinsèque. 

Le discours de A. est plutôt négatif l pouvez-

vous me décrire votre parcours, la réponse est «  », « 

travail ».  : « 

laissé tomber pour de vrai », « rive à rien », «  », « 

de rien faire », «  », «  », « je suis là, je ne fais rien ». La 

dévalorisation exprimée est autour de la situation de non emploi de A., qui remet en 

cause ses capacités.  



41 

 

A. parle de son parcours scolaire  question abordant la formation 

comme possibilité dans son parcours. La présentation effectuée dépeint un tableau 

traumatisant : «  », «  ». A. revient sur la 

formation 

 : les écoles. 

Sa demande de financement porte sur celle-ci. Sa motivation, de nature extrinsèque, 

à se former est vocationnelle. 

Un besoin de reconnaissance ou de considération est exprimé. Nous le retrouvons 

« aide », « aider » ou ses déclinaisons et « soutien ». A. 

juxtapose dans son discours le manque de considération et son manque de 

motivation : «  » 

« obligé que je sois démotivée ». Le mécontentement affirmé est en lien avec 

ce manque de soutien. 

Demandeur H. Postures du conseiller 

Processus de décision et déterminants  

Le conseiller ne tient pas 

du demandeur et prescrit. 

Le conseiller répond à sa 

demande gagner de 

RSA en continuant les 

propositions 

sans tenir compte de ses 

capacités physiques. 

Les déterminants 

internes dans le 

processus de décision ne 

sont pas pris en compte. 

Le projet professionnel 

est suivi par le conseiller 

qui prescrit une 

Internes Externes 

. Estime de soi 

. Besoin de 

reconnaissance :  

Avoir un diplôme en France 

et de travailler « je ne suis 

pas bête vous savez. En 

 

compliqué. » 

. Représentation du métier : 

accessible car déjà pratiqué 

. Rapport  : 

m . H parle 

de formation « adaptée à 

son niveau »  

. Santé 

. Rencontres

personne extérieure qui 

lui a permis de travailler 

dans la sécurité. 

.Economique 

financement de la 

formation et travailler 

rapidement « mon projet 

travailler » 
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. Motivation extrinsèque liée 

à la volonté de travailler 

pour exister socialement 

« En France », motif 

identitaire et motif dérivatif 

(sortir de sa situation de 

chômage) 

formation. 

 

Expression du projet professionnel 

Internalité trait Internalité intention 

 
Expression en situation 

professionnelle  

Les éléments exprim  : représentations, motivation, 

reconnaissance ne sont pas considérés. Le conseiller répond uniquement à la 

repositionne le demandeur sur une formation où H. a déjà effectué les tests quelques 

mois auparavant et a échoué. Les capacités physiques de H. ne sont pas prises en 

compte  : « il me propose un peu de travail et 

nettoyage. Moi je ne peux plus faire ». Seule la dimension 

économique est traitée . H. 

 pas vraiment le choix ». Cette contrainte est assimilée dans 

et oriente les choix professionnels de H. 

-intention, « je travaille le 

soir, je fais de la sécurité ». H. exprime son projet en se décrivant en situation 

professionnelle « je travaillais en boîte de nuit le Week end »

remis en question. Les projets, 

sécurité, sont provoqués H. ne verbalise pas un 

processus de réflexion personnelle et valorise ces rencontres : « quand je suis arrivé 

 ». 

La formation est envisagée  je veux une 

formation ou un travail mais un truc quoi ! 

, pour entrer en 
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formation. Le projet de H. est « de travailler ». La formation est aussi vue comme un 

 

Tout comme A, nous constatons une récurrence de formules en lien avec le travail et 

Dix-huit fois sont prononcés les termes « travail » et « travailler et ses 

déclinaisons ». H. juxtapose dans deux phrases le mot « aide » suivi de « trouver 

une solution » . Le conseiller est 

envisagé comme une solution à ses problèmes. H. exprime plusieurs sentiments : la 

colère « la dernière fois je me suis mis en colère » « je me suis fâché un peu » et de 

la déception «  », « ça sert à quoi ». Tout comme N., H. emploie le pronom 

« ils » régulièrement pour faire référence à des faits plutôt mal vécus « ils prennent 

 », « ils ne comprennent rien », « ils vous radient ».  

Demandeur M. Postures du conseiller 

Processus de décision et déterminants La conseillère ne tient 

compte pas compte des 

éléments internes 

exprimés pour expliquer 

le choix professionnel 

de M. : santé, position 

familiale et rapport au 

travail. 

La conseillère tient 

compte du projet mais 

ne valorise pas les choix 

professionnels de M. et 

plébiscite la formation 

pour accéder à un 

emploi stable et obtenir 

une qualification.  

Internes Externes 

. Représentation du métier 

principalement autour de la 

«  ». « je veux 

travailler comme auxiliaire de 

vie scolaire à mi-temps. Je 

veux travailler avec des 

enfants handicapés. » « avoir 

aidé une personne toute la 

journée » . Représentation de 

la famille. « faire quelque 

chose de bien, qui soit utile 

aux autres mais que je puisse 

enfants » 

. Santé.  

. Rapport au travail « mon 

de famille et que le travail 

. Economique (en fin 

de droits) 

. Eligible aux contrats 

aidés du fait de sa 

reconnaissance 

travailleur handicapé 

. Rencontre 
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venait en second plan. » 

. Motivation intrinsèque liée au 

bien être  

« Je me sentirais bien en 

rentrant chez moi après avoir 

aidé une personne toute la 

 » 

 

Expression du projet professionnel 

Internalité trait Internalité intention 

 Expression en 

situation 

professionnelle  

 : représentations, motivation et 

rapport au travail ne sont pas considérés. 

plein et stable alors que M. exprime que le « travail venait en second plan ». La 

priorité affirmée par M. est sa famille. La proposition de formation loin et à temps 

plein ne considère pas cet élément ni même de éloignement géographique de M.. 

Seule la dimension économique du projet est considérée par la conseillère : se 

former pour trouver un emploi, « quelque chose de stable ».  

-intention. « Je veux 

travailler comme auxiliaire de vie scolaire à mi-temps. Je veux travailler avec des 

enfants handicapés ». Le projet est amené en précisant le cadre de travail, le lieu et 

le public concerné. Il répond à une motivation 

intrinsèque  

quelque chose de bien » « je me sentirais bien en rentrant chez moi ». Cet élément 

 « 

toujours voulu faire le bien ». M. précise aussi que son histoire familiale et 

personnelle  amené de manière « logique  

M. verbalise un refus de la formation pour des raisons essentiellement pratiques : 

« les horaires d Ça veut dire que les enfants seraient en 

 ». Pour 
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autant, ce refus fait aussi appel à des valeurs et à des représentations du rôle de 

parent. M. fait aussi 

comme « bizarre ». M. envisage la formation plutôt dans un cadre professionnel. 

 

Le verbatim employé par M. pour décrire  décrit une posture personnelle de 

résistance : « impossible pour moi », « je lui ai dit immédiatement non », « je suis un 

peu têtue », « je voulais absolument ». M. verbalise un manque de considération 

ssi exprime son mécontentement en utilisant le 

pronom « ils » ou POLE EMPLOI ou « on ». « Ils te considèrent pas du tout », « on 

ne sait jamais avec Pôle Emploi ». Elle justifie son mécontentement essentiellement 

par le manque de contact et le manque de considération, voire de personnalisation 

« on  ». 

Demandeur K. Postures du conseiller 

Processus de décision et déterminants 

Le conseiller dirige les 

formalités administratives 

liées au projet. 

as remis en 

cause. 

Aucune information et 

proposition.  

Internes Externes 

 

. Représentation du marché 

elle (du fait de la visibilité de 

son culte religieux) « les 

filles comme moi. Avec le 

voile quoi. » « En plus 

i pas trop 

le choix comme je suis 

pour moi à part les 

ménages. » 

. Organisation familiale « je 

veux continuer à être 

présente pour mes 

enfants » « je ne fais que de 

. Rencontre : « 

rencontré cette été 

une ancienne 

ça mais en région 

parisienne. Du 

motivé. Je me suis 

dit pourquoi pas 

moi ? » 

. Gagner  
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et de leur scolarité » 

. Motivation intrinsèque liée 

au plaisir procuré de 

travailler de sa passion 

« 

vêtements mais depuis tout 

le temps. Je suis une 

dingue de ça. » 

Expression du projet professionnel 

Internalité trait Internalité intention 

 

Expression en 

situation 

professionnelle  

Aucun élément expliquant son choix sont pris en compte lors du rendez-vous selon 

K. -

remis en question. Les formules utilisées font référence à la notion de plaisir : « un 

truc qui me plait », « me faire plaisir », « le verbe aimer et ses déclinaisons ». Une 

 et K. 

essaie en septembre. Le projet répond à la volonté de se faire plaisir mais aussi de 

concilier sa vie familiale. K. exprime le soutien de son entourage qui la pousse : 

«  ». 

cas : « pourquoi faire » «  ». K. fait référence à la fin de 

 des trucs que tu 

 envie ». 

e 

Pôle Emploi. «  

faire ». Elle use de termes mentionnant ce besoin : « aider et ses déclinaisons », 

« aides », « conseils ». Concernant la relation avec son conseiller, elle décrit des 

éléments rapportant du détachement : «  », elle ne pose pas de 

questions. K. ressent une posture professionnelle distante qui se focalise sur des 
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activités administratives. K. utilise un champ lexical se rapprochant de ce domaine : 

« papiers », « ordinateur », « dossier », « accueil », « courrier 

interviewés le mécontentement est exprimé avec « on », « ils » ou Pôle Emploi.  

2.1.2 Analyse longitudinale 

Le projet et la posture du conseiller : 

Nous allons, tout , reprendre certains éléments théoriques apportés en 

deuxième partie. Tout astra 

la personne, si celle-

-intention. Nous constatons 

que seule la personne ayant verbalisé son projet par une forme « internalité-

personnologique », impliquant sa capacité, a vu son projet émergent non entendu 

sont exprimés en termes 

réalité du terrain amenée par des stages ou des activités précédentes. Ensuite, Dulu 

(2015) affirme aussi que les motivations intrinsèques sont plus valorisées que les 

motivations extrinsèques. 

cet élément. 

argumenté selon des déterminants internes 

si la posture du conseiller est influencée ou non selon ces déterminants. 

de ces déterminants croisées aux réponses apportées par les conseillers mettent en 

lumière la non considération des éléments internes principalement. Dont fait partie la 

motivation. Les éléments retenant 

économique  

Les cinq personnes interviewées ont toutes un projet

le fruit 

demandeur. Le conseiller est en position de réceptacle : le demandeur arrive avec un 

projet. Les origines des projets sont diverses valeurs, histoire, situation personnelle, 

etc. D  

Projet de formation : 

Les projets de formation des interviewés 

attribuée étier. La motivation première affichée 
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formation est envisagée , soit dans 

e formation en lien avec des activités précédentes permettant 

.  

A. et K. suggère que la formation devrait amener une plus-value dans leur parcours 

professionnel. Elles considèr

première partie sur le moindre impact de la formation dans les parcours. Elle avait 

abandonné son CAP nettoyage, car elle considère pouvoir travailler dans le 

nettoyage, sans se former. K. aussi reprend ce point. Elle associe 

 K. et M. disent avoir en début de parcours accepter de suivre 

voir une rémunération.  

 : cinq jours pour la 

de sécurité et huit mois 

pour le CAP Coiffure. 

Les personnes ne souhaitant pas se former ont en commun de ne pas pouvoir 

 

Représentations  attentes des 

demandeurs 

 aider ». 

attribuent à la relation conseiller/ 

Le mot aide est récurrent dans les interviews. Nous le comptabilisons vingt-deux fois.  

Les demandeurs attribuent une fonction de motivation aux entretiens. Tous 

réclament plus de contacts. « Quand on ne vous appelle pas ça ne donne pas 

envie » (A.). Ce sont aussi une mesure de l  dans la relation.  

N. exprime le doute quant à la capacité de son conseiller à pouvoir assurer ce 

soutien. Les rendez-vous sont à l initiative des demandeurs majoritairement même 

durant la mise en   Ce manque de programmation de contact 

est vécu comme un manque de considération, de soutien et de volonté à 
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dans la relation. « que si je décide de 

 » (N) «  » 

(H). «  » (A). Le temps est un facteur important en situation de 

chômage  autres les indemnités sont limitées. Nous pouvons nous 

rendez-vous peu fréquents. N. qui veut changer 

e  janvier. Ces quatre mois sans 

contacts sont autant de temps perdu dans la relation que dans le parcours.  

Les demandeurs expriment un besoin de reconnaissance dans le cadre de la 

relation. M. dit : « A P  comme ça. Ils te considèrent pas du tout. On 

est juste un numéro on dirait, un numéro ». Le manque de considération est vécu 

aussi pendant les entretiens. « Quand elle me voit, elle ne me pose pas de questions 

sur moi. Juste où tu veux travailler, dans quoi, où ? » (A.) Les personnes interrogées 

. Les temps accordés en entretien sont très 

courts parfois : « reçu que dix minutes » (K.), « 

deux minutes » (N). de 

temps, certains insinuent que peut être le conseiller ne peut pas faire différemment : 

« Ils voient 

motivés comme moi » (M.).  

Certa  de la part du conseiller. Et quand il 

y en a, elles sont parfois perçues comme dénuées de considération pour le 

demandeur : perte de convention pour N. donc le conseiller veut changer les dates 

de stage malgré  ; pour H. deuxième positionnement sur 

la 

ne lui sont pas accessibles ; proposition de formation à temps plein longue et 

éloignée de son domicile pour M. qui dit avoir besoin de temps, du fait de son 

handicap et de son organisation familiale. « 

un moule » (M.) Le manque de proposition individualisée conduit H. à remettre en 

 : « Il ne peut pas faire du cas par cas, 

mais alors ça  ? » (H.) 

orientée vers la psychologue du travail pensant être appuyée pour faire une 

 N.. 
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Souvent, le mécontentement est exprimé en utilisant des pronoms impersonnels. La 

responsabilité du conseiller est amenuisée 

  « s y a beaucoup 

de demandeurs, mais quand même. » (A.) Nous constatons que toutes les 

personnes interviewées ont eu des conseillers différents mais aucune ne note pas 

que cela est gênant.   

2.2 Analyses des résultats et hypothèses 

pa  

est souvent reprise par les interviewés, qui aimeraient avoir plus de rendez-vous ou 

de contacts. Certains vivent 

colère pour avoir un rendez-vous. La relation conseiller Pôle Emploi demandeur 

rendez-

vous par an. Cela ne favorise pas le lien entre accompagnant et accompagné. La 

capacité de réception est interrogée -elle 

accompagner en chômage de masse ?  

 pu être 

clairement identifié dans toutes les situations. Les entretiens ne permettent pas 

diagnostic. tent 

pas en évidence la complémentarité entre conseiller et psychologue dans les 

situations retranscrites.  

Et enfin, le métier de conseiller Pôle Emploi. Les postures des conseillers manquent 

souvent de personnalisation selon les demandeurs. Les réponses apportées en 

entretien tiennent compte principalement d éléments externes au processus 

décisionnel des individus, essentiellement économique : trouver un 

financement pour une formation, avoir d

demandeurs ver

permet pas la mise en valeur de leurs capacités. Elle jamais été vécue comme un 

accompagnement pour les cinq demandeurs interviewés. Les entretiens font souvent 
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visible, tous les rendez-  

de formation sont faites. Les représentations des interviewés verbalisent elles la 

nécessité que le conseiller « aide », que les entretiens « motivent » et que les 

relations conseillers-  Comment expliquer 

cet écart. Le conseiller Pôle Emploi peut-il réellement accompagner ? En a-t-il les 

compétences ? métier de conseiller Pôle Emploi reprend 

elle aussi plusieurs dimensions : sa construction collective  et la 

société (pouvoirs publics et usagers) mais aussi individuelle propre au conseiller 

(représentation). compétence ne se réfère pas ici à 

confrontation de la construction collective 

 les pouvoirs publics et les 

demandeurs. 

éléments liés aux droits à la formation ou aux 

abordés en entretien ou occultés ou mécompris. Pourtant dans les personnes 

interviewées trois parlent clairement de vouloir se former et prennent contact dans ce 

but : ils veulent une solution pour accéder à une formation par le biais de Pôle 

Emploi. Paradoxalement, il  

 : plateforme numérique, site internet, permanence 

 Si nous reprenons certaines 

-à-dire la maitrise de 

crit, de la lecture, parfois même de la langue, 

accessible. 

Pour conclure, l tent 

vers 

publics non qualifiés dans son offre de service et vers le métier de conseiller : sa 

publics non qualifiés. 



52 

 

Conclusion 

u 

chômage de longue durée. En première partie, la contextualisation de la question de 

lle ci : origine 

sociale, organisation de la formation institutionnelle, pratiques des entreprises, 

politiques publiques. 

projets professionnels, comme le souligne la loi de mars 2014, nécessite une 

consi  : de ses capacités à décider, de ses motivations et 

du contexte dans lequel il se situe. 

démontre la complexité de ces notions et reconnait leur prédominance dans le 

professionnel. Cette responsabilité est introduite avec le DIF, dès 2003 et affirmer à 

nouveau par la loi de mars 2014 concernant le CEP et le CPF. 

Le CEP affiche aussi la volonté de rediriger la formation vers ces publics fragilisés. 

En dernière partie, notre recherche vise à identifier « les raisons 

 La démarche de 

constatons ainsi que Pôle Emploi, opérateur du CEP, déploie une offre de service 

 

peu les publics non qualifiés. 

aussi été révisée afin de se conformer aux volontés du cadre CEP en mettant en 

place trois niveaux de conseil. 

c . A 

-t-il dans le cadre du CEP à Pole Emploi ? 

Ce service est-il proposé ou est-il intégré dans les entretiens quotidiens ? Comment 

 ? Les interviews dénoncent des échanges principalement 

orientées 

demandeur et peu de mise en situation. Le CEP ne répond pas à la seule question 

de « quoi faire » ou quoi choisir en termes d . Il intervient plutôt de manière à 

interroger le « comment faire » pour choisir et accéder à un métier.  Le CEP est en 
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ce sens un cadre  Enfin, nous 

remarquons que v un 

véritable parcours du combattant : rendez-vous avec un psychologue, stages, 

dossier de motivation, sélections, examens, commission. Le constat établit dans le 

cadre du rapport des élèves de sciences politiques en 2004 reste le même 

la formation à Pôle Emploi laisse plus de place aux plus motivés. Mais, 

interviews interrogent la considération des motivations individuelles des demandeurs 

économiques  
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ANNEXES 
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ANNEXE 1 : Entretien n°01  

 

Entretien du 16 février 2018 

N., femme de 29 ans, deuxième inscription à POLE EMPLOI. Inscrite depuis 

septembre 2017. Ancienne inscription 2008  2014. Mère de 3 enfants. Elle est 

indemnisée au titre du chômage. 

Moi : Vous êtes N., dem

recueillir des informations concernant votre accompagnement POLE 

EMPLOI et vos perspectives professionnelles 

envisagez-vous de vous former ? 

N : Oui en tant que coiffeuse ? 

Moi : Comment en êtes-vous arrivée à ce projet ?  

N 

cette situation. En  

(Blanc - N. i réorienter. En  

toujours été attiré par le métier de coiffeuse. Je ne sais pas faire mais je voulais faire 

ça plus  toujours voulu faire un truc de mes mains. 

Moi : Plus jeune -à-dire ? 

N 

coup, je suis allée en général et  obtenu du tout. Et après je me suis 

mariée à dix-huit  eu des enfants très tôt. Et à part faire assistante maternelle 

puis ça me plaisait bien de travailler avec les enfants. 

Moi : Ok. M

 ? 

N : Oui. Après mon mariage en 2008.  

Moi : Vous aviez parlé de votre projet à POLE EMPLOI de coiffure ? 

N : Non. 

Moi : Pourquoi ? 

N 

hôtel dur. Mais  rience pas de diplôme donc voilà. 

. Je venais de me marier. 

Moi : Ok. Mais là dernièrement vous en avez parlé à POLE EMPLOI. 
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N : Oui 

Moi : Pouvez-vous me décrire votre dernier parcours à POLE EMPLOI depuis votre 

inscription. 

N : 

 

Du 

maternelle. Je me suis ne dit pourquoi pas me revenir 

une demande de RDV avec ma conseillère. 

Moi . 

N : Non rien avoir.   

Moi  ? 

N soucis. Et 

-vous début janvier. 

M pas été reçue entre aout et janvier ? 

N : Non. 

M : Parler moi de votre RDV. Comment -il passé ? 

N : Mal a conseillère et je lui ai expliqué que je ne pouvais plus travailler 

 pas les 

moyens de faire cette clôture 

travailler comme assistante maternelle. Etat au chômage je voulais en profiter pour 

faire une formation coiffure. 

finançait 

plus les formations liées aux métiers de la beauté. 

M : Qui on ? 

N  

 Impossible. 

maternelle, soit autre chose que les métiers liés à 

la beauté. 

M : Elle vous a dit autre chose que les métiers à la beauté et après le transport. 

N mais du tout ce que je 

cherchais. 

difficile pour moi de payer la formation. 
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chose que les métiers liés à la beauté  

(Le Elle  proposé du tout qui 

. (Nadia 

soupire) 

M  

N : ah oui complètement.  

M : Vous en êtes restée là ? 

N un peu 

comme moi Des gens qui cherche du 

travail ou qui ont des projets. Et je lui pose la question en lui exposant ce que je veux 

faire 

déposer un dossier , des tuyaux pour appuyer ma 

 rendez-

vous  obtenu un rdv avec un autre 

conseiller et ce conseiller-là r 

mais sans  conseillère avait dit non mais par rapport aux aides de la 

côté 

 :ma formation. Gouv 

Moi : moncomptedeformation.gouv 

N ça. Le 

même 

renseignements 

mais faut que je fasse un CDD de quatre mois. Mais ça je verrais plus tard si POLE 

EMPLOI me dit non. Je suis prête à trouver un CDD mais je vais avant ça monter un 

ce projet.  

est un plaisir de se lever le matin même si je ne suis pas payée. 
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Moi : Est-ce que vous pouvez me parler du rendez-vous avec la psychologue du 

travail 

N : Bah elle  reçu deux minutes. Je lui ai dit que je voulais faire un 

ne pouvait rien 

pour moi parce que je savais ce que je voulais faire.  accompagne les 

 

Moi : Ok. Vous avez commencé votre stage depuis 4 jours, est ce que vous avez des 

contacts avec votre conseiller ? 

N : Non, je vais lui envoyer un mail à la fin du stage pour avoir un autre rendez-vous. 

ils 

 

 

prévu de faire le stage pendant les vacances scolaires, comme personne ne trouvait 

la convention mon conseiller voulait décaler les dates du stage. Mais 

ucoup à POLE 

eux. fâché

il va faire ma demande. Mais il ne 

 beaucoup quand même.  grave la dame du salon est 

Elle me soutient et elle est 

super contente de moi. 

Moi : Par rapport à votre parcours à POLE EMPLOI, quel est votre ressenti ? 

N 

 Ils 

nt ils nt et aboutisse mais 

N. cherche ses mots)  

Moi : il ne vous motive pas. Est-ce  ? 

N : Pour moi, ils sont incompétents à accompagner les gens comme moi qui sont 

motivés. J   
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Moi : Ok. Concernant POLE EMPLOI nous avons fait le tour. Pouvez-vous me 

rappelez quelques éléments vous concernant : votre Age, votre situation familiale, 

votre rémunération ? 

N je suis mariée avec 3 enfants et je touche du chômage. 

Moi : Concernant votre scolarité, avez-vous redoublé, quelle était votre dernière 

classe ? 

N 

savais pas lire. Mais aprè

 

Moi : Merci pour vos réponses et votre temps.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



63 

 

ANNEXE 2 : Entretien n°02 

 

Entretien du 22 février 2018 

A., femme de 31 ans. Inscrite à POLE EMPLOI depuis 8 ans (deuxième inscription). 

Mère de 3 enfants. Bénéficiaire du RSA. 

Moi : Bonjour, depuis combien de temps, êtes-vous  ? 

A : Depuis 2010, je crois. presque toujours été à 

POLE EMPLOI. 

Moi : Pouvez-vous me décrire votre parcours ? 

A  

Moi  ? 

A é du travail. 

Moi  

A : Pardon, si la dernière fois grâce à POLE EMPLOI. 

Moi : Quel genre de travail avez-vous obtenu ? 

A : Des ménages. 

trouvé sur Indeed. Mais je suis restée à POLE EMPLOI. 

Moi : Vous y travaillez toujours ? 

A  Ça  

Moi : Comment ça ? 

A : Ça  

Moi : Depuis 2010 avez-vous eu toujours le même conseiller ? 

A : Non 

Moi : Combien avez-vous eu de conseillers ? 

A : Cinq ou six je crois, mais à chaque fois ça change. 

Moi : Votre dernier conseiller vous accompagne depuis combien de temps ? 
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A . Depuis fin 2016 il me semble. 

Moi : Très bien. Combien de fois avez-vous vu cette conseillère ? 

A : Je ne sais pas trois fois ou quatre peut-  

Moi : Depuis 2010, avez-vous eu  ? 

A : Comment ça ? 

Moi : Avez-  ? 

A : Non moi je voulais juste travailler au départ.  

Moi -vous pas envisagez la formation ? 

A 

plus. 

Moi : Ok, on ne vous a jamais parlé de vos droits à la formation, ni de formations 

disponibles.  

A aide-soignante cassé. 

Ils   

On ne faisait rien dans ce collège. La couture, le ménage rien avoir. 

pas. Il 

 de formation pour faire du nettoyage. Ma mère est femme de 

ménage, elle  n. Du coup, 

quand je me suis inscrite la première fois 

dur. Que les concours étaient payants et que 

lâché 

dans un hôpital après.  vrai que je 

 

Moi  ? 

A : Non, la dernière fois 

é, quatre cents euros. 

Moi : -  ? 
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A : Bah, ils  donc non. En fait, je me débrouille toujours toute seule. 

Je rien. Quand on ne vous appelle pas ça ne donne 

pas envie.  

Même quand elle me voit elle ne me pose pas de questions sur moi. Juste où tu veux 

travailler, dans quoi, où u  

Moi : Depuis 2010, avez-vous eu des baisses de motivation ? 

A  envoyé plein de CV et pas de réponse. POLE EMPLOI qui 

.  

Moi : Comment vivez-vous cette démotivation ? 

A : Mal, franchement parfois 

Mais quelquefois  

Moi : Comment ça ? 

A arrêté 

que 

pas facile. 

Moi : Vous viviez mal ces moments ? 

A  

assez.  de diplôme. Même av

comme ça hôpital et du jour au lendemain, on 

rappelé. Ça 

réfléchi, je ne sa  

Moi : Vous avez parlé de ces déceptions à votre conseillère ? 

A : Non jamais. Mais je ne la vois jamais ma conseillère. Pourtant, je lui ai envoyé 

fais rien. Ça que 

elle ne pouvait pas 

pas normal ça.  
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Moi : En ce moment, vous êtes à nouveau dans une dynamique de recherche 

 

A  

fait quelques remplacements dans les ménages. 

 

Moi : Ok donc vous disiez ne pas avoir travaillé depuis 2010 mais en fait vous avez 

eu quelques activités. 

A : Oui mais ça ne compte pas ça. Ça me sert à rien. Je gagne rien quasiment et ça 

ne me plait pas. 

envie maintenant de travailler avec les enfants. Je veux une formation dans la petite 

enfance. 

Moi : Ok donc dernièrem . Comment vous est 

venue cette envie de vous former ? 

A i toujours eu  Je sais que je sais faire  

changé de projet, je ne veux plus faire de ménage. 

Moi : Est-ce que vous arrivez à expliquer cette envie ? 

A 

travaillent ont fait pour travailler dans une 

école. Ça me plait. 

Moi : Ok vous avez fait part de ce souhait donc à POLE EMPLOI. Oui mais à une 

 

A : Du coup, je lui ai dit que soit je voulais faire le CAP Petite Enfance ou une 

 écouté. 

un mois, je suis avec le PLIE maintenant. La conseillère est très bien. Elle est en 

, comme ça je 
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pouvoir faire des remplacements après cette formation parce 

mairies. Mais on attend la réponse de POLE EMPLOI. 

Moi  

A : S  On devait faire un rendez-vous hier par 

appel.  

pour le financement. 

ma conseillère directement du coup. 

Moi : En quelques mots, pouvez-vous me dire votre ressenti général concernant 

POLE EMPLOI 

A 

je connais des gens où ça ne se passe pas comme ça. 

Moi : D

bonne ? 

A  

aider les gens. Plus, beaucoup plus. 
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ANNEXE 3 : Entretien n°03 

 

Entretien du 9 mars 2018 

H. inscrit depuis janvier 2015. Première inscription. Marié, père de trois enfants. 

Bénéficiaire du RSA 

 

H., homme de. Inscrit à POLE EMPLOI depuis janvier 2015. Arrivé en France en 

. Il est 

bénéficiaire du RSA. 

Moi : Bonjour H., pouvez-vous me rappeler votre parcours professionnel ? 

H : Je suis en France depuis 2006. Je suis venu parce que je me suis marié avec ma 

 fin 

2014 dû arrêter 

p

quelques fois encore dans le nettoyage mais jamais longtemps et dans la sécurité. Et 

e 

la sécurité. 

Moi 

aussi ? 

H 

 

Moi : Donc vous souhaitez suivre cette formation ? 

H   fait les tests plusieurs fois avec le 

pas. Alors

centre de formation qui est adapté à mon niveau mais POLE EMPLOI ne veut pas ? 

Moi : Comment ça ? 

H 

veux. Il 
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Mais je en vais pas y arriver. Il y a dix douze places et soixante demandeurs. Moi je 

 

Moi : Votre conseiller vous appuie dans votre démarche de formation ? 

H 

lui ai expliqué et il le 

je me suis mis en colère 

je lui ai dit je veux une formation ou un travail mais un truc quoi 

 

Moi 

éder à cette formation ? 

H :  faut que je me la paye. Mais 

trouvée. Mais ption, ils peuvent pas. Il y 

a les mêmes règles pour tout le monde. 

Moi envisagez-vous  ? 

H 

a parlé de moi autour de lui. maine prochaine 

pour travailler la nuit dans un foyer comme veilleur de nuit. Vu que je donne des 

cours de boxe aux enfants et que je fais un peu de sécurité, je les intéresse. Je vais 

 

Moi : Votre conseiller est-il au courant ? 

H : Non, lui juste on a parlé dernièrement de la formation. Je 

mais je ne préfère pas parler 

croie  

Moi : Comment ça ? 

H : Je les connais, il va dire que je ne sais pas ce que je veux faire, que je suis pas 

stable. 

Moi : Pourquoi pensez-vous cela ? 
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H  : la sécurité, agent 

projet. Moi mon projet 

ils ne comprennent rien.  le même conseiller mais 

du coup je reste comme le POLE EMPLOI,  

une solution. 

M  ? 

H 

quand je suis arr

Week ends. 

eu la règle de la carte professionnelle et de la formation pour la sécurité. Maintenant 

je travaille encore dans la 

choix. Je veux travailler. 

Moi : Est-  ? V

autre conseiller, combien de conseiller avez-vous eu depuis 2015 ? Combien de 

rdv ? 

H 

vu. Au début,  eu beaucoup de rendez-  pour ça que je me suis 

fâché  

Moi : Combien à peu près ? 

H  

Moi : Quelles attentes avez-vous de POLE EMPLOI ? 

H r moi  facile.  à faire de 

obtenu le bac. Mais  

Moi : Mais dans le nettoyage, vous avez trouvé. 

H : Oui mais il ne faut plus que je fasse ça pour mon  dur vous savez 

même comme responsable dans le nettoyage vous êtes sur les chantiers, vous faites 
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Moi : Avez- pris ces problématiques ? 

H 

encore des ménages. On pas. Moi  dire 

non. 

Moi : Pourquoi ? 

H POLE EMPLOI. Ça 

 

Moi re conseiller ? 

H : Si mais il fait des trucs qui ne vont pas avec ce que je veux. Il me propose très 

aboutit.  

Moi : Etes-vous satisfait de votre accompagnement ? 

H  

nul.  la faute du conseiller comme il dit, il peut pas faire du cas par cas, 

mais alors ça  ? 

Moi : Un autre rendez-vous est-il prévu avec votre conseiller. 

H : Non, il doit me rappeler pour  dit 

sur la formation. Je vais faire les tests et je les raterai une seconde fois. Mais bon. Je 

façon la formation de la région 

 Moi je fais quoi en attendant ? Bre  

Moi : Merci pour vos réponses, je pense que nous avons fait le tour. Avez-vous 

 ? 

H : Non. 
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ANNEXE 4 : Entretien n°04 

 

M. inscrite depuis janvier 2016, mère de trois enfants, mariée. 29 ans. Reconnu 

travailleur handicapé. 

Moi : Présentez-moi rapidement votre parcours. 

M ai 

 dû redoubler

POLE EMPLOI et en Mission L  

 

ça 

travaille. Le stage était génial et avait orienté mon projet vers auxiliaire de 

Pôle 

là-

dedans. Je ne comprenais pas ce que je faisais là. Je me rappelle, 

tenté le concours mais  le niveau. Du 

iné enfants et petits boulots. Mais 

quand même essayé de maintenir le lien avec les  fait des 

 

Moi  ? 

M : En fait, je veux travailler comme auxiliaire de vie scolaire à mi-temps. Je veux 

travailler avec des enfants handicapés. 

Moi : Avez-vous présentez votre projet à votre conseiller ? 
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M 

que je voulais travailler comme auxiliaire de vie scolaire, à mi-

 

Moi : Très bien, que vous a conseill  ? 

M  pas pourquoi je veux travailler en CDD et en 

 

de stable, parce  

travail venait en 

 une reconnaissance et tout ça. Elle trouvait ça 

H

cadre. Je lui ai dit immédiatement non. Le 

Ça veut dire que les enfants seraient en 

r 

imaginez pour les périodes de stages. Elle 

 . La 

psychologue a aussi insisté sur la formation. Le truc, 

pouvais faire ça par le biais de télécandidatures sur POLE EMPLOI.FR. Du coup, 

st ce que je me suis dit. J le faire toute seule 

Moi : OK 

M : Donc, s pendant les vacances scolaires. Je fais des télécandidatures 

uniquement eu du coup des entretiens avec des écoles. Il 

intéressait plus que les autres mais POLE EMPLOI me dit 

que le recrutement est fini par sms.  

Moi : OK 

M : Du coup, comme je suis un peu têtue je voulais absolument que cette école ait 

mon pelle 

recruter. Et elle me dit comment se fait-  ? Je 
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lui explique que par le biais des télécandidatures, POLE EMPLOI avait refusé ma 

candidature du  

sur le refus. 

 amené à vous contacter. La directrice a eu de la peine je crois. Je 

luis ai dit vous voyez vous êtes ravie vous de POLE EMPLOI parce que vous avez 

recruté mais nous coté demandeurs il y a toujours quelque chose qui ne va pas. Elle 

 

Moi : Ok, génial. Votre conseillère était-elle au courant de tout ça ?  

M 

pas spécialement donné de raisons pour le intéressait. 

ent la directrice. 

Moi  

M : Donc le lendemain, le service employeur de POLE EMPLOI me propose deux 

offres, 

commence du coup le 1er avril. 

Moi elle. 

M  Nous avons fait 

aider. Comme je suis handicapée, le contrat est renouvelable 

 et mes projets. ont parlé 

de la VAE. Donc si je tiens, je pense que je ferais une formation par ce biais-là. 

Moi : Ok. D intéressait pas 

mais en travaillant si ? 

M st surtout que ce sera plus 

ans. Les deux premiers se débrouilleront tout seuls. Mais POLE EMPLOI, je 

 de faire trois ans de plus avec eux. Déjà depuis janvier 2016, ça 

faisait long.  ! Vous imaginez ce contrat tombe juste 

à temps. 
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Moi : Oui effectivement. Votre projet a évolué. Vous disiez avoir commencé par 

vouloir travailler avec les enfants et des années après vous par

mais avec un handicap. Comment expliquez-vous cela ? 

M ça. En plus dans 

enfants pas malades. L  ne voulait 

coup. Elle est dans 

un institut, bref. Certainement que ça a pu influencer mes orientations. Mais je suis 

 a toujours voulu faire le bien. Donc, il est logique que je fasse le choix 

 

Moi : Concernant, votre accompagnement avec P en pensez-vous ? 

M 

quand ça les arrange. En 2016, ça ne les arrangeait pas du coup, il

est pas 

grâce râlé. 

Moi : Du coup, vous estimez que la relation avec votre conseiller est comment ? 

M Ça  

des choses 

Moi : Pouvez-vous me dire combien de fois avez-vous été vu depuis 2016 ? 

M : Peut-être cependant 

 

Moi : Donc vous vous servez des outils numériques mis en place par POLE 

EMPLOI ? 
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M : Oui carrément  : 

EMPLOI.FR. Mais bon finalement  

de la télécandidature Q

importance. Que j n fasse une deux ou trois. Personne ne considère ma motivation, 

. Mais en même temps, tout à POLE EMPLOI est comme ça. 

Ils te considèrent pas du tout. On est juste un numéro on dirait, un numéro. Ils voient 

tellement de gens je crois, vent plus à voir quand les gens sont motivés 

comme moi. Si on ne va pas dans leur sens, ils ne vous aident pas. 

veulent nous mettre dans un moule. 

avec le fait que je fasse des contrats aidés, elle aurait pu au moins soutenir et suivre 

mes candidatures. Après peut-être  ? 
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ANNEXE 5 : Entretien n°05 

 

Entretien du 20 mars 

K, inscrite depuis 2014. Deuxième inscription. Mère de deux enfants, mariée. Aucun 

revenu 

Moi : Bonjour, pouvez-vous  

K 7 -chose en fait. 

être mon propre patron. Auto-entrepreneur. 

Moi : Ok, dans quoi 

K : En fait, je fai revente. Dans le prêt à porter et les accessoires 

truc. Parce 

que ça marche bien. 

Moi : Ok. Comment vous est venu ce projet ? 

K s tout le temps. Je suis une dingue de 

à y a pas de fringues très stylées pour les 

du stylé et du pas cher. Je ne voulais pas 

abord. Je fais un peu des salons et ça marche grave. 

Moi : Ok, donc vous avez toujours voulu travailler dans les vêtements. 

K : Ouai dans la vente et le prêt à porter. En même temps je consomme tellement 

(rire).  

Moi  

K  

Moi -à-dire. 

K 

au choix professionnel a

la vente et dans le secrétariat. 

une de neuf mois et une de trois mois. Mais la vérité, 
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et nous on te donne un peu du CIVIS. Ça passait le temps et en plus  

quoi faire de mo  

Moi : Donc votre projet, il vient de là ? 

K 

 Je 

maintenant,  

est le 

mieux. Mais en fait,  travaillé dans les vêtements bizarrement. Je me 

suis occupée de personnes âgées 

s rien. 

Depuis 2012. Voilà. Pôle Emploi depuis 2012.  

Moi : Ok, donc vous avez parlé de ce projet à votre conseiller récemment. Depuis 

combien de temps êtes-vous inscrite à Pôle Emploi ? Percevez-vous des 

allocations ? Expliquez-moi un peu votre parcours à Pôle Emploi. 

K : Non, non je ne touche rien 

locale et je suis revenue à Pôle 

rendez-vous de routine, mais bon comme je ne touche 

 un rendez-

vous là, sinon ils ne me calculent pas. 

Moi : Très bien, donc la personne que vous avez vue, 

longtemps ? 

K ,  

Moi : Combien de rendez-vous avez-vous eu depuis 2014 ? 

K 
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Moi : Donc, vous avez eu un rendez-vous il y a trois jours pour expliquer votre projet 

de créat quand, au fait ? 

K  

 

Je me suis 

faisant ça. Ça 

continuer à être présente pour mes enfants. Et je veux avoir de  Mon mari il 

il est content que  trouvé un truc qui me plait. En fait tous mes proches 

 

Moi  ? Vous 

exemple ? 

K : Non, pourquoi faire ? La chambre du commerce elle propose des stages. J

fait un il y a dix jours. Ça suffit. Ça me servirait à rien de faire une formation, 

travailler sans. Peut-être 

 

Moi : Ok, revenons à Pôle emploi si vous le voulez bien. Comment se passe votre 

accompagnement. 

K 

mon truc, elle   jour. 

plus. Bref, là 

elle a rempli les cases de son ordinateur et après elle a écouté mon projet. Mais vite 

ACCRE. 

dire un truc sur ce que je fais. faire et voilà. 

Moi : Ok. Et vous en pensez quoi ? 

K : Bah sincèrement au début elle était accueillante, bonjour sourire et tout mais dès 
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rendez-vous à la base pour 

mon entreprise. Elle ne savait même pas  

 

aurait du me le dire par mail on aurait gagné du temps. Bref en plus elle disait que je 

reçu rendez-vous 

presque suis sû

plus des fois ils sont plus gentils. 

Moi : Ok, donc là vous êtes plutôt déçue de votre rendez-vous ? 

K t donné des conseils. Il 

y a des associatio

entrepreneurs. Et après il y a la dame de la chambre du 

 

Moi : Et vous attendiez la même chose de la part de Pôle Emploi ? 

K : Carrément, ça fait depuis 2012 je galère je ne veux pas un tapis rouge mais 

des questions  

Moi  ? 

K : Non carrément. Mais ça dépend, là le dernier rendez-vous  fois 

elle est pas comme ça. Je crois  dans son assiette. Mais le 

  Mais la 

 Des fois ils donnent des conseils mais bon s 

assez. 

sérieux. Ou ils proposent des trucs que  envie : genre des formations 

Je ne vais pas 

faire ça t je ne suis pas assistée, ni bête. Ils ne sont 

pas bien pour les gens comme moi. On tourne en rond avec eux. 

Moi -vous de particulier ? Vous pensez avoir besoin plus  que les 

autres ?  

K : Bah ça fait presque trois ans que je ne fais rien. ai fait ça ne me 

aller voir, comment faire quoi 
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dur en vérité. Il faut connaitre trop de chose. Ce serait plus simple quand 

même si mon conseiller pouvait me renseigner. Non ? Moi je cours partout. Mais ce 

 grave le plus important, 

 . 

Moi : Parfait, je crois que nous avons fait le tour de la question. 


